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Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 
Republique-Unie de Tanzanie, Etats-Unis 
d’Amerique 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le Darfour 

(S/2006/591) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Soudan une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Manis (Soudan) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/591 et de son additif 1, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur le Darfour. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2006/699, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par l’Argentine, le Danemark, 
les Etats-Unis d’Amerique, la Prance, le Ghana, la 
Grece, la Republique-Unie de Tanzanie, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et la 
Slovaquie. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Congo, Danemark, Prance, Ghana, 

Grece, Japon, Perou, Slovaquie, Royaume-Uni de 


Votent contre : 

Neant 

S’abstiennent : 

Chine, federation de Russie, Qatar 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 12 voix pour et trois abstentions. 
Le projet de resolution est adopte en tant que 
resolution 1706 (2006). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Bolton (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous nous felicitons que le Conseil de 
securite ait fait ce pas important en adoptant la 
resolution 1706 (2006). Il est imperatif que nous 
agissions immediatement en vue d’appliquer 
integralement cette resolution pour mettre un terme aux 
evenements tragiques qui se deroulent au Darfour. 
Chaque jour qui passe ne fait qu’ajouter aux 
souffrances du peuple soudanais et prolonger le 
genocide. 

Les Etats-Unis demandent au Gouvernement 
soudanais de respecter les dispositions de la resolution 
1706 (2006). Nous comptons sur sa cooperation totale 
et inconditionnelle et sur son appui a la force de 
maintien de la paix des Nations Unies. A defaut, cela 
compromettra gravement l’Accord de paix pour le 
Darfour et la crise humanitaire qui frappe la region 
s’en trouvera prolongee. 

La resolution 1706 (2006) jette les fondements 
d’une force internationale efficace et 
multidimensionnelle. Cette force devant etre elargie a 
17 000 militaires et plus de 3 000 policiers, nous 
pouvons maintenant esperer que le transfert des 
responsabilites a la MUAS se deroulera rapidement et 
sans heurt et que la force des Nations Unies sera 
pleinement operationnelle, avec un important element 
africain en son sein. 

Un travail considerable a deja ete accompli en 
termes de planification et de logistique. Avec 
l’adoption de cette resolution, nous pouvons 
maintenant commencer a parachever les details, alors 
que nous nous preparons a deployer cette force. Les 
Etats-Unis se tiennent prets a apporter une aide 
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immediate a cet egard. Nous ne pouvons pas nous 
permettre d’attendre encore. 

Le Conseil de securite a assume ses 
responsabilites et adopte une resolution forte qui 
represente le meilleur espoir pour renforcer l’Accord 
de paix pour le Darfour et mettre fin a la tragedie dont 
nous sommes temoins. Nous devons maintenant 
consacrer tous nos efforts a garantir 1’application 
immediate et integrate de la resolution. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite grandement de 1’adoption 
de la resolution 1706 (2006) par le Conseil 
aujourd’hui. Le Royaume-Uni a eu l’honneur de 
presenter le projet de resolution au Conseil en tant que 
coauteur. 

La crise au Darfour, qui n’aurait jamais du 
commencer, n’a que trop dure. Ces trois dernieres 
annees, 2 millions de personnes ont ete deplacees et 
200 000 ont ete tuees. Apres des mois de negociations, 
un accord de paix, l’Accord de paix pour le Darfour, a 
fini par etre signe en avril de cette annee. II y a trois 
mois, le Conseil s’est reuni au niveau des ministres des 
affaires etrangeres pour accueillir cette bonne nouvelle 
et envisager un avenir meilleur pour la population du 
Darfour. 

II est tragique que cet avenir meilleur ne se 
materialise pas et qu’au contraire, la situation se soit 
degradee. Les violences se multiplient contre les civils 
et les travailleurs humanitaires, pour lesquels juillet a 
ete le pire des mois, puisque neuf d’entre eux sont 
morts. A l’heure actuelle, les organisations 
humanitaires ont du mettre un frein a leurs activites, et 
nombre d’entre elles envisagent de se retirer totalement 
du Darfour. La majorite de la population se trouve sans 
vivres ni soins de sante. On observe une hausse des 
vols et des violences sexistes, et 50 000 personnes de 
plus ont ete deplacees au cours des dernieres semaines. 
En consequence, l’Accord de paix pour le Darfour est 
de plus en plus mis a mal et risque vraiment de 
s’effondrer. Comme l’a dit le Representant permanent 
des Etats-Unis, nous ne pouvons pas nous permettre 
d’attendre plus longtemps. On rapporte en effet que 
l’armee soudanaise renforce ses positions au Darfour. 

Dans ce contexte, la Mission de l’Union africaine 
au Soudan (MUAS), qui est allee au Darfour lorsque 
l’ONU le lui a demande, et qui a fait un excellent 
travail dans des circonstances extremement difficiles, 
connait a present des difficultes, tant et si bien que 
l’Union africaine a demande qu’une operation des 


Nations Unies prenne la releve. La presente resolution 
repond a cet appel. 

Le Conseil devait aujourd’hui prouver qu’il etait 
pret a agir pour donner un mandat a cette mission et a 
assumer ses responsabilites vis-a-vis de la population 
du Darfour. L’adoption de la presente resolution 
montre que c’est le cas. La resolution du Conseil de 
securite donne a une force des Nations Unies au 
Darfour un mandat tres clair en vertu du Chapitre VII 
et la charge de proteger les civils par tous les moyens 
possibles. Comme le vote d’aujourd’hui le montre, 
nous sommes encourages de voir qu’il y a un large 
consensus au sein des membres du Conseil sur le fait 
que la releve par une operation des Nations Unies est la 
seule solution possible aux problemes du Darfour. Et si 
je puis m’exprimer au nom des autres, je voudrais dire, 
avec confiance, que sur la base de nos conversations, 
les pays qui se sont abstenus n’ont pas, je pense, de 
desaccord fondamental avec le principe selon lequel 
l’ONU devrait prendre la releve; il s’agissait plutot 
d’une question de delai. 

La resolution adoptee aujourd’hui comporte trois 
elements. Tout d’abord, elle autorise l’ONU a appuyer 
la MUAS, un deployment tres necessaire qui doit se 
faire dans les 30 prochains jours. Deuxiemement, 
l’ONU doit ensuite deployer des ressources 
supplementaires des que possible pour preparer le 
troisieme element : la transition vers une pleine 
operation des Nations Unies le 31 decembre au plus 
tard. 

Une force des Nations Unies appuyant l’Accord 
de paix pour le Darfour reste le meilleure vehicule pour 
la population du Darfour. Cet accord n’est pas parfait; 
personne ne pretend qu’il Test. C’est le meilleur - et 
en fait, le seul - moyen d’amener la paix et la stability 
au Darfour. Le plan du Gouvernement soudanais 
envoye au Conseil de securite (voir S/2006/665, 
annexe) a pour objet d’offrir une solution militaire 
contre laquelle le Secretaire general nous a mis en 
garde dans son rapport au Conseil. Plusieurs 
commentateurs ont suggere d’attendre de voir si le plan 
soudanais peut etre mis en oeuvre et fournir une 
solution. Nous sommes fermement convaincus que cela 
n’est pas le cas. Ce serait une solution militaire 
imposee par l’une des parties au conflit, solution qui 
contreviendrait aux resolutions 1590 (2005) et 1591 
(2005), ainsi qu’a l’Accord de paix pour le Darfour lui- 
meme. 
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L’adoption de la resolution 1706 (2006) du 
Conseil de securite envoie au Conseil un message clair 
sur la necessity qu’une partie tierce bien equipee et 
impartiale mette en oeuvre l’Accord de paix pour le 
Darfour et assure la protection de la population civile. 

Cela ne veut pas dire que nous n’accordons pas 
d’importance au consentement du Gouvernement 
soudanais. En effet, l’ONU ne peut pas se deployer au 
Darfour tant que nous n’avons pas leur accord. Cela 
n’est pas conteste. Nous esperons bientot obtenir le 
consentement du Gouvernement soudanais. Mais dans 
son vote aujourd’hui, le Conseil de securite a adresse 
un message clair sur sa volonte d’obtenir cet accord 
rapidement. En effet, dans le texte de la resolution, il 
invite explicitement le Soudan a y consentir. 

Nous pensons que si le Gouvernement soudanais 
est reellement preoccupe par le bien-etre et la 
protection de ses citoyens, il n’y a pas de raison qu’il 
ne donne pas son consentement. Une force des Nations 
Unies appuiera le Gouvernement soudanais en l’aidant 
a mettre en oeuvre l’Accord de paix pour le Darfour, 
qu’il a signe et appuye. Je voudrais une fois de plus 
insister sur ce point : cette force des Nations Unies est 
la pour appuyer le Gouvernement soudanais. Nous 
voulons travailler en cooperation avec lui. C’est une 
force des Nations Unies qui aura une participation et 
une nature africaine importantes. Elle ne portera pas 
plus atteinte a la souverainete du Soudan que ne l’a fait 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) au 
sud du Soudan - et la MINUS a ete bien accueillie et 
acceptee par le Gouvernement soudanais. 

Nous accordons beaucoup d’importance a la 
poursuite du dialogue avec le Soudan. L’adoption de la 
resolution 1706 (2006) du Conseil de securite ne 
change rien a cela. Nous voulons faire tout notre 
possible pour que le Gouvernement de Khartoum 
participe a nos efforts. Le Royaume-Uni a dirige une 
mission du Conseil depechee au Soudan en juin a cette 
fin. Le Conseil a cherche a consulter a nouveau le 
Gouvernement avant d’adopter la resolution 
d’aujourd’hui. Malheureusement, il a choisi de ne pas 
accepter notre invitation a le rencontrer lundi dernier. 
Nous vous remercions, Monsieur le President, de vos 
efforts en vue de convoquer cette reunion. Nous 
regrettons vivement que le Gouvernement soudanais ait 
choisi de ne pas venir. 

Le Royaume-Uni a elabore la resolution de sorte 
qu’elle soit le plus acceptable possible pour le Soudan. 
Nous avons ecoute les preoccupations exposees par le 


President Bashir devant le Conseil a Khartoum et nous 
avons essaye d’en tenir compte. Par exemple, il n’y a 
dans ce texte aucune reference a la Cour penale 
internationale - bien que nous en aurions souhaite une. 
Si la resolution contient bien des elements relatifs au 
Chapitre VII sur la protection des civils et sur la force 
de l’ONU elle-meme, elle ne releve pas entierement du 
Chapitre VII. Il est clairement dit que le Conseil 
demeure attache a la souverainete et a l’integrite 
territoriale du Soudan, auxquelles une operation des 
Nations Unies ne portera pas atteinte. 

Ce faisant, nous pensons que nous avons essaye 
de repondre aux preoccupations du Gouvernement 
soudanais dans la mesure de nos capacites. Le 
Royaume-Uni jouera son role pour essayer d’obtenir le 
consentement du Soudan des a present. Nous avons 
depeche un envoye special la semaine derniere et je 
sais que d’autres en ont fait de meme. Un ministre 
britannique attendait de rencontrer le President Bashir 
aujourd’hui pour parler de la resolution, mais 
malheureusement, il a du revenir apres que M. Bashir a 
refuse de le rencontrer. 

Il y a pratiquement un an, les chefs d’Etat des 
pays membres du Conseil ont signe le Document final, 
dans lequel ils ont note la responsabilite qui incombe a 
chaque Membre de l’ONU de proteger ses citoyens et 
la responsabilite qui incombe a la communaute 
internationale de fournir une assistance a cet egard si 
l’Etat ne peut l’assumer a lui seul. Le Royaume-Uni 
etait a l’avant-garde de cette entreprise. Nous sommes 
tres heureux que ce soit la premiere resolution du 
Conseil de securite chargeant une operation de 
maintien de paix de l’ONU de faire explicitement 
reference a cette responsabilite. Il a toujours ete - et il 
est encore - la responsabilite premiere du 
Gouvernement soudanais d’assurer la securite de ses 
propres citoyens. Ces dernieres annees, il a 
manifestement failli a ce devoir. 

En adoptant la resolution 1706 (2006) 
aujourd’hui, le Conseil lance un appel au 
Gouvernement soudanais, dans les termes les plus 
energiques, pour qu’il permette a l’ONU de l’y aider. 
Une telle decision serait dans l’interet du 
Gouvernement soudanais, du continent africain et du 
peuple du Darfour. Le Conseil est ici pour aider le 
Soudan, non pas pour le menacer; pour aider le 
Soudan, non pas pour le saper. Le Gouvernement 
soudanais n’a rien a perdre d’une operation des Nations 
Unies au Darfour, mais tout a gagner. Nous esperons 
1’aider dans cette entreprise. 
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M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
La question du Darfour a mobilise l’attention du 
monde et reste l’une des principales questions a l’ordre 
du jour du Conseil. L’Union africaine, a la demande du 
Gouvernement soudanais, a investi une energie et des 
efforts enormes pour aider a stabiliser la situation au 
Darfour. La Chine n’a cesse de se feliciter vivement de 
cette entreprise et de l’appuyer. Conformement a la 
decision de l’Union africaine, apres des consultations 
avec le Gouvernement d’unite nationale et avec son 
accord, l’ONU prendra la releve de la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS) dans la region. 

La Chine est favorable au remplacement de la 
MUAS par une operation des Nations Unies. C’est une 
bonne idee et une option realiste qui permettra 
d’ameliorer la situation sur le terrain et servira les 
interets de toutes les parties. Nous appuyons done, 
avec le consentement du Gouvernement d’unite 
nationale, le deployment de contingents des Nations 
Unies au Darfour dans les plus brefs delais. Nous 
convenons egalement que le Conseil de securite aurait 
du prendre la decision qui s’impose plus tot, afin 
d’assumer dument les responsabilites que lui confere la 
Charte des Nations Unies et d’aider le Gouvernement 
d’unite nationale a parvenir a la paix et a la stabilite 
globale et durable au Darfour. 

L’Accord de paix pour le Darfour, conclu en mai 
de cette annee, a declenche une nouvelle dynamique et 
offre de nouvelles possibilites de resoudre le probleme 
du Darfour. Malheureusement, cette dynamique 
positive n’a pas ete pleinement exploitee par les parties 
interessees et les dispositions de l’Accord n’ont pas 
encore permis de parvenir a la paix. Ce qui est plus 
inquietant, c’est que la situation en matiere de securite 
et les conditions humanitaires au Darfour se sont 
encore deteriorees. La MUAS, seule force de maintien 
de la paix au Darfour, a une tache difficile et connait 
d’enormes difficultes. Le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, a presente de tres bonnes recommandations en 
vue d’apaiser la situation sur le terrain et de reduire les 
difficultes auxquelles la MUAS est confrontee. La 
Ligue des Etats arabes s’est egalement declaree 
disposee a financer la MUAS. Le Conseil de securite 
doit y accorder une grande importance, favoriser le bon 
deroulement des initiatives des diverses organisations 
regionales, aider la MUAS a surmonter les difficultes, 
de maniere qu’elle puisse poursuivre sa mission de 
maintien de la paix et reduire les tensions au Darfour 
en temps utile et de faipon efficace. 


Pour aborder et resoudre la crise au Darfour, nous 
devons garder a l’esprit tant un sentiment d’urgence 
qu’une evaluation realiste de la complexite de la 
situation. Nous devons faire preuve de ferme 
determination mais en meme temps de patience, et 
adopter une approche efficace. Le passage de la MUAS 
a une mission des Nations Unies est une demarche 
bonne et pragmatique. Cette releve n’est possible et la 
mission ne pourra etre deployee que lorsque le 
Gouvernement d’unite nationale y aura donne son 
consentement. C’est 1’interpretation de l’Unite 
africaine, ainsi que la decision du Conseil de securite. 

Afm de dissiper les doutes des uns et des autres et 
d’approfondir la comprehension mutuelle, le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, a propose d’engager un 
dialogue direct de haut niveau au sein du Conseil de 
securite avec les parties interessees. II s’agit la d’une 
initiative constructive, approuvee par tous les membres 
du Conseil. L’espoir etant de mener ce dialogue au 
debut du mois de septembre, nous jugions inutile que 
le Conseil se prononce a la hate sur le projet de 
resolution. Reporter le vote aurait contribue a creer une 
bonne ambiance parmi les parties prenantes et un 
environnement propice a 1’application sans heurt de la 
resolution. 

Nous pensions que dans les circonstances 
actuelles, precipiter 1’adoption du projet de resolution 
par la Conseil ne contribuerait pas a 1’application sans 
heurt de la resolution et n’empecherait pas une 
nouvelle degradation de la situation au Darfour. Au 
contraire, cela peut susciter de nouveaux malentendus 
et affrontements de la part du pays directement 
concerne. Cela peut meme causer des problemes au 
niveau de la mise en oeuvre du processus de l’Accord 
de paix global. A l’evidence, ce ne sont pas les 
resultats recherches par le Conseil lorsqu’il a adopte la 
resolution. 

Ayant participe de fafon constructive a 
1’ensemble des processus de consultation, la Chine a 
approuve ou accepte la quasi-totalite du contenu de la 
resolution. Cependant, nous avons constamment insiste 
aupres des auteurs pour que soient clairement inscrits 
dans le texte de la resolution les termes « avec le 
consentement du Gouvernement d’unite nationale», 
expression consacree et normalisee utilisee par le 
Conseil pour le deployment des missions de l’ONU. 
Nous avons insiste pour que les auteurs reexaminent 
soigneusement la date retenue pour le vote. 
Malheureusement, ils n’ont pas serieusement tenu 
compte des efforts sinceres de la Chine. En raison de 
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nos reserves de principe sur la date retenue pour le vote 
et sur le texte lui-meme, la Chine n’a pu que s’abstenir 
de voter. 

Je voudrais reaffirmer que la Chine continue 
d’appuyer fermement le processus de paix au Soudan, 
ainsi que les decisions pertinentes de l’Union africaine 
dans ce domaine. Nous demandons a chacune des 
principales parties interessees de faire preuve de bonne 
foi, de manifester comprehension et respect mutuels, 
de poursuivre un dialogue franc, d’accroitre la 
confiance mutuelle et de renforcer la cooperation, afm 
de creer de bonnes conditions politiques favorables au 
reglement definitif du probleme du Darfour. La Chine 
est elle-meme disposee et prete a deployer ses efforts 
pour atteindre cet objectif. 

M. Oshima (Japon) {parle en anglais) : Le Japon 
a vote pour la resolution sur le Soudan. La resolution 
elargira au Darfour le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan, afm d’appuyer la mise en 
oeuvre rapide et efficace de l’Accord de paix pour le 
Darfour et de favoriser la releve de la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS) par une 
operation de l’ONU. 

Compte tenu de la degradation de la situation 
securitaire sur le terrain, ainsi que des catastrophes 
humanitaires enormes qui en resultent ainsi que des 
atrocites dont souffrent des millions de personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, au Darfour et 
dans les pays voisins, etant donne egalement leurs 
consequences sur la paix et la securite dans la sous- 
region tout entiere, nous pensons que depuis longtemps 
deja, la communaute internationale aurait du agir 
resolument, afm de faire face a la situation de faqon 
rapide et efficace en accordant un appui adequat a la 
MUAS par l’intermediaire des Nations Unies et en 
favorisant la transition vers une operation de l’ONU. 

Etant donne qu’elle a vote pour la resolution, ma 
delegation voudrait faire quelques observations. 

Tout d’abord, nous regrettons que les membres 
n’aient pas eu la possibilite d’examiner, pleinement et 
dans les delais prevus, les aspects financiers des 
elements constitutifs de la resolution avant l’adoption 
de celle-ci, puisqu’une enorme contribution financiere 
est demandee aux Etats Membres. Cette faqon de 
proceder est decevante et doit etre amelioree a l’avenir. 

Une autre remarque que nous voulons faire tient 
au fait que pour que la resolution soit appliquee, il est 
extremement important que nous soyons assures du 


consentement et de la cooperation du Gouvernement 
soudanais. A cette fin, nous voudrions souligner encore 
une fois l’importance cruciale qu’il y a a poursuivre les 
efforts visant a engager un dialogue et des 
consultations avec les autorites soudanaises. 
Malheureusement, la position du Gouvernement 
soudanais ne semble pas aller dans ce sens, meme s’il 
semble que le Gouvernement ait fait connaitre son 
intention de s’engager sur la voie de l’application de 
l’Accord de paix pour le Darfour. Le plan pour le 
retablissement de la stabilite et la protection des civils 
au Darfour presente par le Gouvernement au Conseil 
de securite est a notre avis un bon depart et devrait etre 
examine plus avant et precise dans le dialogue qui 
suivra. 

Le Japon voudrait lancer au Gouvernement 
soudanais un appel a cooperer avec l’ONU en vue 
d’apporter paix et stabilite conformement a la 
resolution. Nous demandons egalement aux parties au 
conflit non signataires de signer l’Accord de paix pour 
le Darfour et de cooperer avec la communaute 
internationale en vue de mettre fin au conflit et 
d’apporter calme et prosperite aux populations de la 
region. II est essentiel qu’en essayant de persuader le 
Gouvernement soudanais d’autoriser la releve, nous 
nous montrions fermes, certes, mais pas intransigeants. 
II convient de rechercher la comprehension mutuelle. 
C’est pourquoi, nous esperons vivement que la seance 
proposee avec le Conseil de securite et les dirigeants 
de haut niveau du Gouvernement soudanais ait lieu le 
plus rapidement possible et donne des resultats 
constructifs. 

Pour terminer, nous voudrions encore une fois 
feliciter la MUAS de ses efforts, de meme que toutes 
les organisations humanitaires de l’ONU et les autres, 
ainsi que leurs personnels, qui travaillent 
courageusement dans des conditions tres difficiles pour 
sauver des vies humaines et attenuer les souffrances 
des populations. 

M. Al-Bader (Qatar) {parle en arabe) : La 
delegation du Qatar voudrait, Monsieur le President, 
vous exprimer sa reconnaissance, en ce jour qui est le 
dernier de votre presidence du Conseil de securite pour 
le mois en cours. Le Conseil a ete saisi de questions 
extremement importantes pour l’humanite, notamment 
des questions relatives au maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous esperons que nous 
aurons reussi a aborder ces questions apres avoir 
ecoute notre conscience. 
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Des les premiers jours de notre presence au 
Conseil de securite, notre delegation n’a cesse de 
defendre les dispositions de la Charte des Nations 
Unies et les principes du droit international, tout en 
prenant dument en consideration les aspects politiques 
dans l’examen de toutes les questions dont le Conseil a 
ete saisi, notamment la question du Darfour. 
Aujourd’hui, avec l’adoption de la resolution, la 
question du Darfour a pris un tournant radical et nous 
esperons pouvoir traiter cette question avec succes. 

En ce qui nous concerne, nous aurions prefere 
une demarche differente pour traiter cette question 
delicate. II aurait fallu prendre dument en consideration 
les nombreux aspects et les principes concrets 
fondamentaux de la pratique internationale avant 
d’adopter une resolution qui aura une incidence sur la 
souverainete du Soudan, qui est un Etat Membre de 
l’ONU. Davantage d’efforts auraient du etre deployes 
dans le domaine politique pour amener le Soudan a 
consentir volontairement a l’elargissement du mandat 
des forces des Nations Unies, a 1’augmentation des 
effectifs et a leur redeploiement dans le Darfour, region 
dont nous savons qu’elle est en proie a des tensions. 

Neanmoins, il est un fait que depuis la signature 
de l’Accord de paix pour le Darfour en mai dernier, la 
region a connu bon nombre d’evenements nouveaux 
favorables. Par ailleurs, nous savons que le 
Gouvernement soudanais a presente, dans un geste 
louable, un plan pluridimensionnel pour traiter la 
situation au Darfour. II est regrettable que le Conseil 
n’ait pas communique sa reponse a ce sujet au 
Gouvernement soudanais et qu’il n’ait pas presente de 
propositions precises sous la forme d’amendements, 
bien que le plan comprenne de nombreux aspects juges 
positifs par le departement competent du Secretariat de 
l’ONU. De meme, les efforts deployes pour amener le 
Soudan, sans recourir a des moyens de pression, a 
approuver la resolution que le Conseil vient d’adopter 
ont ete insuffisants. Pour autant que nous le sachions, 
ce consentement est volontaire. 

Nous aurions prefere apporter un appui financier 
et logistique a la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS), afm de lui donner les moyens de 
s’acquitter de son mandat, ce qu’elle a fait en general 
de faqon louable et honorable. La MUAS a acquis une 
experience considerable dans la gestion de la situation 
au Darfour. L’Union africaine peut etre fiere de sa 
capacite de regler les problemes auxquels font face ses 
Etats membres. L’appui a la MUAS s’est souvent 
heurte a des appels repetes reclamant la fin de son 


deployment au Darfour et son remplacement par des 
forces internationales. 

Nous esperions que la normalisation des relations 
entre le Soudan et le Tchad aurait ete examinee sous un 
jour positif, ainsi que l’amelioration des relations entre 
le Soudan et l’Erythree, qui aurait egalement du etre 
consideree comme un pas en avant. Toutefois, certaines 
declarations ont ete faites qui continuent de decrire une 
situation qui ne cesse de se deteriorer. 

La Ligue des Etats arabes, l’Organisation de la 
Conference islamique et le Gouvernement soudanais se 
sont tous felicites de la convocation d’une seance 
publique du Conseil la semaine derniere; ils ont 
exprime le souhait de reporter la date d’une telle 
reunion pour permettre aux parties prenantes d’y 
participer a un niveau eleve. Cette position n’a pas ete 
bien accueillie et la demande de report de la seance a 
ete rejetee. Cela a joue contre le projet de resolution 
lorsque le Conseil ne s’est pas reuni comme on le lui 
avait demande. Ma delegation a tenu a preserver l’unite 
et la cohesion du Conseil. C’est pourquoi, nous avions 
demande que le debat sur tout projet de resolution soit 
reporte jusqu’a ce que toutes ces conditions soient 
reunies. Toutefois, en raison de leur position politique, 
les coauteurs du projet de resolution, pour lesquels 
nous avons le plus grand respect, avaient besoin que le 
projet de resolution soit adopte rapidement. 

C’est pourquoi, la delegation qatarienne ne 
pouvait pas appuyer ce projet de resolution, compte 
tenu de ses repercussions et des modalites de son 
application - laquelle, nous semble-t-il, est Tune des 
taches confiees au Conseil - dans le climat politique 
actuel. Neanmoins, nous continuerons de nous 
acquitter de ces taches avec professionnalisme, bien 
que nous sachions que cela sera difficile. 

M. Lacroix (France) : Ma delegation se rejouit 
de l’adoption de cette resolution. Notre Conseil se 
devait en effet de repondre a la demande que lui a 
adressee l’Union africaine, et bien entendu, a l’urgence 
de la situation au Darfour. 

Cette situation, sur les plans securitaire et 
humanitaire, est en effet extremement preoccupante. 
On a constate au cours des derniers mois la poursuite et 
meme l’accroissement des violences. Les premieres 
victimes en sont les civils. Un grand nombre d’entre 
eux sont la cible directe d’exactions. Plusieurs millions 
dependent de l’assistance internationale. Or, les 
conditions de securite dans lesquelles l’aide 
humanitaire est delivree ne cessent de se degrader. 
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L’acces aux personnes ayant besoin d’assistance est en 
recul. Et si la deterioration de la situation securitaire se 
poursuit, c’est une large partie des operations 
humanitaires dans le Darfour qui se trouvera menacee. 

L’Accord d’Abuja, dont la signature a constitue 
un pas significatif vers le retour a la paix, est fragilise 
par le refus de plusieurs mouvements de s’y rallier et 
par la poursuite des violences. La Mission de l’Union 
africaine (MUAS) opere done dans des conditions 
particulierement difficiles. Elle a essuye encore 
recemment des pertes humaines. Cet engagement 
resolu de l’Union africaine au service de la paix dans le 
Darfour merite notre plein appui. 

Le texte que nous venons d’adopter confirme 
l’engagement de l’Organisation des Nations Unies a 
contribuer au retour a la paix dans le Darfour. II prevoit 
en effet un effort remarquable de la part de l’ONU dont 
les activites de maintien de la paix atteignent 
aujourd’hui un niveau sans precedent. C’est un 
veritable defi pour l’Organisation et il nous 
appartiendra a tous, collectivement, d’en assurer le 
succes. Cela necessitera la poursuite de la concertation 
avec les autorites soudanaises dont la cooperation sera 
essentielle pour le deployment de l’operation au 
Darfour et l’accomplissement de sa mission. L’ONU 
n’a bien entendu aucun autre but que d’apporter son 
aide a l’un de ses membres, le Soudan. 

II faudra egalement poursuivre la cooperation 
remarquable qui s’est nouee entre l’Union africaine et 
l’ONU, tant sur le plan politique que s’agissant de la 
presence sur le terrain. L’operation de l’ONU au 
Darfour aura au demeurant, comme le prevoit la 
resolution, un caractere africain marque et comptera 
une forte participation africaine. 

II sera enfin important de continuer a traiter la 
crise au Darfour dans sa dimension regionale. Nous 
avons vu en effet au cours des derniers mois toutes les 
repercussions qu’elle pouvait avoir sur la stabilite des 
pays voisins, en particulier le Tchad et la Republique 
centrafricaine. Sur tous ces points, la resolution que 
nous venons d’adopter contient des orientations claires, 
ce dont ma delegation se felicite. Cet esprit de 
cooperation qui a prevalu a l’elaboration de ce texte 
devra egalement guider sa mise en oeuvre. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais ) : La 
Grece a vote pour la resolution 1706 (2006) 

convaincue que, au vu de la deterioration de la 
situation humanitaire et des conditions de securite au 
Darfour, le Conseil de securite devait assumer ses 


responsabilites et agir sans delai. Comme nous Tavons 
dit a maintes reprises, confronte a une crise 
humanitaire, le Conseil est moralement tenu d’agir vite 
pour mettre fin aux souffrances humaines. 

Cette resolution prevoit le renforcement immediat 
de la Mission de l’Union africaine au Soudan (MUAS) 
et l’elargissement du mandat de la Mission des Nations 
Unies au Soudan (MINUS) pour couvrir le Darfour. En 
outre, le libelle qui y figure garantit la protection 
effective des civils et des travailleurs humanitaires 
ainsi que l’acces humanitaire. A notre avis, ces 
elements sont indispensables a la strategic d’ensemble 
du Conseil au Darfour. 

Malgre cela, cette resolution ne clot pas le 
chapitre; elle constitue plutdt une etape importante 
dans la bonne direction et un nouveau depart. Elle 
contient, element important, le consentement du 
Gouvernement d’unite national au deployment de la 
MINUS au Darfour. Elle donne au Gouvernement 
soudanais la possibilite de cooperer avec le Conseil 
pour appliquer la resolution. 

A cet egard, la resolution 1706 (2006) doit etre 
consideree comme la manifestation de l’engagement 
continu du Conseil aupres du Gouvernement soudanais 
en vue d’ameliorer la cooperation avec ce dernier et de 
le persuader de revoir sa position. Des consultations 
continues avec d’autres parties prenantes telles que 
l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et 
T Organisation de la Conference islamique, sont 
egalement tres pertinentes en la matiere. 

Pour terminer, je peux assurer les membres que la 
Grece favorisera une mise en oeuvre sans heurt de cette 
resolution. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : La 
Slovaquie, Tun des coauteurs de la resolution, a vote 
pour et se felicite de son adoption par le Conseil. 

La Slovaquie reste convaincue que la situation 
sur le terrain au Darfour exige une action rapide et 
ferme de la part de la communaute internationale afin 
d’empecher un regain de violence contre les civils et de 
faciliter la mise en oeuvre de l’Accord de paix pour le 
Darfour. A cet egard, le Conseil de securite a la 
responsabilite morale d’agir sans delai et de prevenir 
une escalade de la crise, ce qui aurait des consequences 
tragiques non seulement pour le Darfour, mais aussi 
pour l’ensemble de la region. 

Nous estimons que cette resolution constitue une 
bonne base qui permettra de traiter des problemes 
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urgents de la deterioration de la situation au Darfour, 
notamment en renforijant immediatement la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS) et, en assurant la 
transition vers une operation dirigee par l’ONU. A 
notre avis, une telle operation constitue la meilleure 
option possible pour faire face aux problemes 
complexes dans lesquels se debat le Darfour et pour 
faciliter le processus de paix sur la voie d’une solution 
durable a la crise au Darfour. 

La Slovaquie estime que l’adoption de cette 
resolution permettra a la communaute internationale de 
continuer a maintenir avec le Gouvernement soudanais 
un dialogue constructif sur l’application integrate de la 
resolution 1706 (2006) et sur une solution a la crise au 
Darfour en general, dans le plein respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale du pays. Nous 
esperons que le Gouvernement soudanais respectera les 
dispositions de la presente resolution et aidera a mettre 
fin a la crise au Darfour dans l’interet de toute la 
population soudanaise. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Durant les travaux sur le projet de resolution 
que nous venons d’adopter, la delegation russe a fait 
tout son possible pour contribuer a un reglement 
diplomatique et pacifique de la situation au Darfour 
- une situation complexe a tous egards. 

II est fondamental que la resolution affirme 
clairement la necessity d’obtenir l’autorisation du 
Gouvernement d’unite nationale du Soudan pour le 
deploiement d’une mission de maintien de la paix de 
l’ONU au Darfour, conformement aux decisions du 
Conseil de securite et de l’Union africaine. Cette 
autorisation reste a obtenir. Pour cela, nous devons 
poursuivre le dialogue constructif que nous entretenons 
avec les dirigeants soudanais. Nous estimons que la 
seance du Conseil de securite prevue au debut du mois 
de septembre, avec la participation des representants 
du Gouvernement soudanais, de l’Union africaine, de 
la Ligue des Etats arabes et de 1’Organisation de la 
Conference islamique, est une occasion opportune de le 
faire. 

II est important que le Conseil de securite appuie 
le plan du Secretaire general qui preconise une 
transition par phases de la Mission de l’Union africaine 
au Soudan (MUAS) a une operation des Nations Unies. 
La premiere phase consisterait a ameliorer la qualite et 
l’efficacite de la MUAS, puis il faudrait deployer 
immediatement des soldats de la paix - mais, je le 
repete, avec l’autorisation du Gouvernement soudanais. 


En attendant une telle autorisation, la delegation 
russe a decide de s’abstenir dans le vote d’aujourd’hui 
sur le projet de resolution, bien que sa teneur ne 
souleve pas d’objection majeure de notre part. Nous 
maintenons notre preference pour une cooperation a 
grande echelle entre l’ONU et le Soudan en vue de 
parvenir a un reglement de la situation au Darfour sur 
la base de l’Accord d’Abuja et a la lumiere de la 
situation humanitaire qui prevaut dans cette province 
du Soudan. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : A l’occasion de la derniere journee 
de votre presidence, permettez-moi de vous feliciter, 
Monsieur le President, pour la maniere remarquable 
dont vous dirigez le Conseil de securite durant le mois 
d’aout, mois qui a ete marque par des difficultes et de 
nombreux defis dans le calendrier du Conseil. 

La Republique-Unie de Tanzanie se felicite de la 
resolution 1706 (2006) et l’appuie pour trois raisons 
essentielles. Premierement, la Tanzanie a toujours 
pense et continue de penser que la crise politique, 
securitaire et humanitaire dans la region soudanaise du 
Darfour releve non seulement de la responsabilite du 
Soudan et de l’Afrique, mais aussi de celle de la 
communaute internationale dans son ensemble, du fait 
des graves repercussions que peut avoir la situation de 
l’Afrique sur la paix et la securite internationales. Le 
Conseil de securite doit des lors prendre une part active 
a la recherche d’une solution pacifique. A ce stade de 
la crise, cela suppose de participer a la mise en oeuvre 
et la facilitation de l’Accord de cessez-le-feu de 
N’Djamena (avril 2004) et de l’Accord de paix pour le 
Darfour (mai 2006). 

Deuxiemement, nous estimons que l’Union 
africaine a eu plus que sa part d’obligations et de 
responsabilites dans la recherche d’une solution 
politique pacifique, a travers le processus de paix 
d’Abuja et le deploiement de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan (MUAS) visant a superviser la 
mise en oeuvre des accords de N’Djamena et d’Abuja. 
L’Union africaine s’est remarquablement acquittee de 
ses obligations dans la prise en charge de la crise. 
Toutefois, de son propre aveu, elle est depassee par 
l’ampleur et la complexite de la tache qui consiste a 
retablir la paix au Darfour. Sans que l’Union africaine 
renonce pour autant a ses responsabilites, il serait juste 
et approprie que le reste de la communaute 
internationale, par l’intermediaire de l’ONU, assume la 
responsabilite conjointe d’aider le Soudan a resoudre 
cette crise qui dure depuis trap longtemps et qui ne 
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cesse de s’aggraver. La resolution d’aujourd’hui 
repond a l’appel qu’a lance l’Afrique par 
l’intermediaire de l’Union africaine. 

Troisiemement, en tant que membre africain du 
Conseil de securite, nous voulons adresser un message 
d’espoir et de solidarite a notre pays frere, le Soudan. 
Nous lui assurons que cette resolution a pour seul 
objectif de faciliter un reglement pacifique de la crise 
au Darfour tout en renforqant sa souverainete et son 
integrite territoriale. Seule une totale cooperation avec 
le Soudan nous permettra de trouver une solution. La 
resolution definit, de fai^on tout a fait transparente, le 
mandat et les objectifs de l’ONU au Darfour. Le 
Conseil reste ouvert a des consultations futures avec le 
Soudan pour l’application de la resolution. Par cette 
resolution, nous encourageons et invitons le Soudan a 
prendre part a un partenariat tripartite avec l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies, et a jouer 
un role de premier plan dans la recherche sincere d’une 
paix durable au Darfour - la population du Darfour le 
merite. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol ) : 
L’Argentine est l’un des coauteurs de la resolution 
1706 (2006) et a vote pour, car nous estimons que la 
protection des populations civiles est l’une des 
principales obligations qui incombent aux Nations 
Unies. Dans ce contexte, nous considerons que le 
Conseil de securite ne peut pas se decharger de sa 
responsabilite de proteger, en particulier, les groupes 
vulnerables - les femmes et les enfants - etant donne 
qu’ils sont sans defense. Nous sommes convaincus que 
le Gouvernement soudanais collaborera desormais au 
renforcement des forces de l’Union africaine et, par la 
suite, au deployment de la Mission des Nations Unies 
au Soudan, a partir du l er janvier 2007. Nous comptons 
sur la comprehension et l’aide du Gouvernement 
soudanais pour que le deployment se denude de 
maniere ordonnee, et qu’il ne porte pas atteinte a la 
souverainete et a 1’integrite territoriale du pays. 

Enfin, nous insistons une fois de plus pour que 
les parties au conflit dans le Darfour qui n’ont pas 
encore signe l’Accord de paix pour le Darfour conclu 
en mai dernier le fassent sans delai en vue de parvenir 
a une paix stable et durable au Soudan, car l’instabilite 
qui prevaut dans le pays a des repercussions sur 
l’ensemble de la region. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Le Danemark a vote pour la resolution 1706 
(2006), dont elle est l’un des coauteurs, car, comme 


nous l’avons entendu ces derniers jours, la situation au 
Darfour se deteriore rapidement. Des gens meurent 
tous les jours, et le Conseil a la responsabilite d’agir. 
La resolution propose une double approche : un appui 
immediat a la Mission de l’Union africaine au Soudan 
(MUAS) pour la rendre plus a meme de remplir son 
mandat, et dans le meme temps la preparation d’une 
releve de la MUAS par l’ONU et d’un calendrier a cet 
effet. Cette double approche globale repond aux 
souhaits de l’Union africaine et donne a toutes les 
parties une base solide pour agir. 

Personne ne conteste qu’une force de l’ONU au 
Darfour ne peut etre deployee qu’avec l’autorisation du 
Gouvernement soudanais, et absolument rien dans la 
resolution n’exclut une poursuite du dialogue avec le 
Gouvernement soudanais sur cette question. Nous 
esperons en effet que de nouvelles initiatives de 
dialogue seront menees pour convaincre le 
gouvernement d’unite nationale d’accepter un tel 
transfert. Le fait que le Gouvernement soudanais n’ait 
pas encore donne son autorisation n’aurait cependant 
pas pu justifier que l’on remette a plus tard l’adoption 
de cette resolution tres necessaire, car cela aurait 
implique de tarder a appuyer la MUAS, alors que celle- 
ci peut sauver des vies au Darfour. 

Nous esperons que tous les efforts viseront a 
present la mise en oeuvre rapide de la presente 
resolution, dans l’interet de la population du Darfour. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Ghana. 

Le Ghana est fier d’avoir vote pour le projet de 
resolution autorisant l’elargissement de la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) au Darfour. La 
MINUS a le mandat, l’experience et les capacites pour 
apporter une contribution positive a la population qui 
souffre au Darfour. 

Seize pays africains participent deja a la MINUS. 
Cela met en lumiere la collaboration etroite qui a 
toujours existe entre l’Union africaine (UA) et l’ONU 
pour promouvoir la paix et la stabilite en Afrique. 

Bien que la resolution ne soit pas une solution 
miracle qui changera la situation au Darfour du jour au 
lendemain, son adoption tombe neanmoins a point 
nomme et donne au Gouvernement soudanais 
l’occasion de cooperer avec l’ONU dans la recherche 
d’un reglement pacifique et negocie de la crise au 
Darfour. 
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Nous sommes d’avis que l’adoption de la 
presente resolution, qui vise egalement a mettre en 
exergue la gravite de la situation sur le terrain malgre 
la signature de l’Accord de paix pour le Darfour, laisse 
la porte ouverte a une cooperation efficace entre le 
Gouvernement soudanais, l’ONU, l’UA et d’autres 
acteurs internationaux dans la recherche d’une solution 
durable a la crise. 

En revanche, si le Gouvernement soudanais 
persiste a mener des operations militaires au Darfour, il 
ira a l’encontre des engagements pris en vertu de 
l’Accord de paix pour le Darfour et des resolutions du 
Conseil de securite. 

Le Ghana pense qu’en votant pour le projet de 
resolution, nous avons rempli notre devoir a l’egard 
des victimes de la guerre qui souffrent au Darfour et, 
en fait, a l’egard de toute l’Afrique. 

En tant que membre fondateur de l’UA, notre 
vote reaffirme egalement l’un des principes 
fondamentaux consacre a l’article 4 h) de l’Acte 
constitutif de l’UA, qui reconnait le droit de l’Union 
d’intervenir dans un Etat membre dans certaines 
circonstances graves, a savoir les crimes de guerre, le 
genocide et les crimes contre l’humanite. 

En adoptant ce principe, les Etats membres de 
l’UA se sont fixe les plus hautes normes de 
responsabilite en matiere de gouvernance. Mais, ce qui 
est encore plus important, ils ont assume la 


responsabilite de proteger les victimes de la guerre sur 
ce continent. De toute evidence, la situation au Soudan 
merite un engagement international en temps opportun, 
important, bien coordonne et efficace. 

C’est pour ces raisons que nous emettons des 
reserves au sujet de l’inclusion dans le projet de 
resolution d’un passage explicite qui implique que le 
Gouvernement soudanais peut prendre tout le temps 
qu’il souhaite avant de permettre un deployment des 
Nations Unies au Darfour, ou qu’il peut meme le 
refuser, quel qu’en soit le cout en vies humaines. 
Plusieurs observateurs se sont a maintes reprises dit 
preoccupes par la situation au Darfour. II n’est pas 
possible qu’ils se trompent tous. 

Une fois de plus, nous demandons au 
Gouvernement soudanais d’entendre la voix de son 
peuple qui souffre et de la communaute internationale, 
car d’apres toutes les indications que nous avons 
reques, nous n’avons pas agi avec suffisamment de 
celerite. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 
La seance est levee a 11 h 5. 
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